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Mouvement interne vers les campagnes

Directeur du CIFI, société d’analyse et 
de conseil dans l’immobilier, Donato 
Scognamiglio n’est pas étonné par les 
constatations des professionnels de 
l’immobilier sur le terrain. «Les statis-
tiques montrent que les Suisses s’ins-
tallent à la campagne dès qu’ils veulent 
acheter un logement. Les villes 
gagnent des habitants seulement avec 
l’immigration. Si l’on ne regarde que le 
mouvement interne des résidents, 
suisses et étrangers, dans le pays, les 
grandes villes perdent des habitants 
alors que les communes de l’agglomé-
ration et celles de la campagne en 
gagnent.
Donato Scognamiglio précise que les 
étrangers qui s’installent dans les 
grandes villes à leur arrivée en Suisse les 
quittent quelques années plus tard s’ils 
en ont les moyens. «La cause est claire: 
les prix de l’immobilier y sont beaucoup 

trop chers. Les gens ne peuvent plus  
y construire. Par conséquent, ils partent 
à la campagne.»
La crise du coronavirus et l’extension  
du télétravail vont renforcer cette ten-
dance, assure le directeur du CIFI. C’est 
d’autant plus vrai pour les régions péri-
phériques qui offrent une bonne qualité 
de vie tout en étant proches des centres 
urbains. L.B.

Développer l’attrait dans les communes alpines
UU La plupart des communes de 

montagne contactées confirment dans 
les grandes lignes la vision dressée par 
les professionnels de l’immobilier (lire 
ci-contre). Celle d’Ormont-Dessus (VD), 
qui comprend Les Diablerets, indique 
que de jeunes couples, surtout de la 
région lausannoise, dont les parents  
ont une résidence secondaire sur le 
territoire communal, y élisent domicile 
plus fréquemment depuis quelques 
années. Des retraités choisissent aussi 
de s’y établir à l’année.

«La tendance existe depuis quelques 
années dans le Pays-d’Enhaut, souligne 
Eric Fatio, conseiller municipal de la 
commune de Château-d’Œx (VD). On 
note que de nouvelles familles viennent 
s’installer sur la commune pour des 
raisons qui ne sont pas liées à une activité 
professionnelle sur place. De nom-
breuses personnes viennent aussi 

s’installer ici lorsqu’elles sont à la 
retraite.» Le conseiller municipal relève 
toutefois que les seniors qui font le pas 
de quitter leur domicile de plaine pour 
la montagne connaissent la région  
pour y avoir une résidence secondaire, 
transformée en l’occurrence en 
domicile principal à la retraite. «Ils  
se rendent compte qu’ils ont autant 
d’attaches et de réseau de connais-
sances qu’en ville à force de venir  
dans la station.»

Eric Fatio souligne que les communes 
font leur possible pour que les nouveaux 
résidents âgés se sentent bien. «Le 
canton de Vaud soutient fortement  
un Pôle Santé au Pays-d’Enhaut. Nous 
développons aussi à Château-d’Œx un 
projet de valorisation du paysage. Cela 
consiste à proposer de nouvelles 
infrastructures, des bancs, des chemine-
ments pédestres adaptés à cette popula-

tion, pour faire découvrir le paysage de 
la commune. Cela participe à l’attrait de 
la montagne pour cette population.»

Eric Fatio ne craint-il pas une trop 
forte population âgée? La question le 
fait sourire: «Les seniors engendrent 
beaucoup d’activités économiques  
et sociales. Cette population est très 
attachée à la vie locale. Elle a des 
moyens financiers et fréquente les 
commerces locaux.» Le municipal 
souligne que les projets immobiliers  
les plus récemment achevés corres-
pondent aux exigences et aux standings 
des logements de plaine. «Ce sont  
des logements pour habiter.»

Dans la commune d’Ormont-Dessous 
(VD), on a noté la présence accrue de 
personnes ayant des résidences 
secondaires durant le confinement. Mais 
les arrivées de nouveaux résidents sont 
stables depuis quelques années. L.B.

Pas toujours facile, pour un étranger, d’ac-
quérir son logement à Genève, même s’il a 
déjà un domicile effectif en Suisse. Pour les 
immeubles destinés au logement, la LFAIE 
(Loi fédérale sur l’acquisition d’immeubles 
par des personnes à l’étranger), connue 
également sous les noms de Lex Furgler et 
Lex Koller, et les directives cantonales d’ap-
plication de la loi posent des conditions 
strictes pour les acquéreurs étrangers do-
miciliés dans notre pays. 

Pour les titulaires de permis d’établis-
sement C, il n’y a aucun problème, car ils 
sont assimilés à des Suisses pour l’acqui-
sition d’immeubles. Ils doivent attester 
de leur domicile effectif et qu’ils 
n’achètent pas pour le compte d’une per-
sonne non autorisée ou qu’il ne sont pas 
financés par une telle personne.

En ce qui concerne les titulaires de 
permis de séjour B en cours de validité et 
ayant leur domicile effectif en Suisse, on 
distingue: les ressortissants d’États 
membres de l’EU et de l’AELE, et les res-
sortissants des autres États.

Les premiers peuvent acquérir pour 
leur propre compte des immeubles de lo-
gement. Les seconds ne peuvent acqué-
rir qu’un seul logement à titre de rési-
dence principale, ils doivent faire les 
mêmes attestations que les Suisses et per-
mis C et, de plus, ils doivent s’engager à 
s’établir dans le logement à titre de rési-
dence principale dans les six mois et 
confirmer que ni eux, ni leur conjoint, ni 
leurs enfants ne sont propriétaires d’un 
logement en Suisse directement ou indi-
rectement.

Jusque-là, tout est clair. Mais, à l’heure 
du Brexit, qu’en est-il du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord? La question est délicate car, offi-
ciellement ou en tout cas ainsi que cela 
ressort du site de l’Office fédéral de la Jus-
tice, le Royaume-Uni ne fait plus partie 

de l’EU et n’est pas membre de l’AELE. 
Ses ressortissants devraient donc être 
considérés comme ressortissants d’un 
«autre État» au sens de la LFAIE.

Toutefois, pour pallier un cas de sup-
pression de l’accord sur la libre circulation 
des personnes entre l’EU et le Royaume-
Uni, la Suisse et le Royaume-Uni en ont si-
gné un le 25 février 2019 pour garantir les 
droits acquis des ressortissants des deux 
pays vivant dans l’autre État, dans diffé-
rents domaines, notamment dans le do-
maine immobilier, avec l’article 22 de cet 
accord dit «ALCP» qui stipule que les res-
sortissants du Royaume-Uni établis en 
Suisse avant la suppression de l’accord 
avec l’EU pourront continuer à acquérir 
en Suisse comme les Européens.

La question reste ouverte pour les 
nouveaux résidents en Suisse provenant 
du Royaume-Uni qui obtiendraient leur 
permis dans les mois qui suivraient une 
éventuelle suppression de l’accord entre 
l’EU et ce pays. Affaire à suivre. 
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Question de René S., aux Eaux-Vives: 
«Je viens de conclure un bail pour 
ma nouvelle demeure. Mon bailleur 
avait procédé, bien avant la conclu-
sion du bail, à des travaux de réno-
vation dans l’immeuble. Quelques 
semaines après mon entrée, il me 
notifie une augmentation du loyer 
au motif que celui convenu ne tient 
pas compte de ces investissements, 
ce qui ne m’avait jamais été commu-
niqué. Puis-je contester la hausse?»
Deux méthodes sont applicables pour dé-

terminer si un loyer est admissible. Une 
première méthode, dite absolue, vise à 
examiner si le loyer est abusif, par réfé-
rence aux prix d’objets similaires ou à des 
coûts supportés par le bailleur, mais sans 
égard aux accords antérieurs des parties. 
La deuxième méthode, dite relative, qui 
s’applique en priorité en cas de hausse 
dans un bail en cours (sauf rares excep-
tions), consiste à contrôler si une adapta-
tion du loyer est admissible en fonction 
des rapports contractuels entre les par-
ties, mais aussi de la confiance éveillée 
auprès de la partie adverse. Pour ce faire, 
le juge examine en particulier l’évolution 
des critères de fixation du loyer entre le 
moment de la fixation du précédent loyer 
et celui de la fixation du loyer contesté. 
Le principe de la confiance implique 
qu’une modification de loyer n’est en gé-
néral admissible que si les circonstances 
ont changé depuis sa dernière fixation. 

Dans le cas de notre lecteur, lors de la 
conclusion du contrat, le bailleur ne l’a pas 
informé des travaux et que ceux-ci allaient 
engendrer une augmentation de loyer dans 
un avenir proche. Rien ne donne à penser 

qu’il aurait dû s’attendre à une hausse de 
loyer, par exemple parce que les travaux 
auraient été visibles lors de sa visite.

Dans ces conditions, il pouvait penser, 
de bonne foi, que le loyer demandé cor-
respondait à l’état réel de la chose louée. 
La notification de hausse de loyer (second 
moment de référence), survenant après la 
signature du bail (premier moment de ré-
férence) et se basant sur des travaux effec-
tués avant cette signature, n’est pas ad-
missible, les circonstances n’ayant pas 
changé entre ces deux moments. Il im-
porte peu que les travaux n’étaient pas en-
core payés à la conclusion du bail, 
puisqu’ils avaient déjà eu lieu et qu’ils al-
laient engendrer une hausse de loyer cer-
taine. Le bailleur devait renseigner notre 
lecteur sur cet élément lors des pourpar-
lers contractuels, ce qu’il n’a pas fait. Le 
résultat peut paraître sévère. Il n’aurait 
pas été juste, toutefois, que notre lecteur 
soit attiré par un loyer bas à conclure un 
bail, pour se voir réclamer une hausse 
juste après son emménagement. 
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Hausse de loyer après 
la signature du bail 

Pierre  
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Vous avez une question en lien 
avec votre logement? 
Posez-la à  
votredroitimmo@tdg.ch

Les familles avec 
jeunes enfants et  
les retraités sont  
les premiers intéressés  
à s’installer en altitude. 
La pandémie de 
coronavirus a encore 
accentué la tendance.

Laurent Buschini

L
a montagne attire les citadins. 
Et pas seulement pour y passer 
des vacances ou un week-end, 
mais pour y vivre toute l’an-
née. Cette tendance, des pro-

fessionnels de l’immobilier actifs dans les 
régions alpines l’ont constatée depuis 
plusieurs années. Bien entendu, on est 
loin d’un exode des villes vers la cam-
pagne. Mais le mouvement est suffisam-
ment perceptible pour qu’il attire l’atten-
tion des acteurs sur le terrain.

C’est le cas de l’agence Domicim d’Aigle 
(VD) et de celle de Duc-Sarrasin, à Marti-
gny (VS), deux entités de DBS Group,  
qui englobe une trentaine d’agences en 
Suisse romande et depuis 2019 en Suisse 
alémanique, sous dix marques différentes. 
Les deux bureaux sont particulièrement 
bien placés puisqu’ils traitent à la fois  
du marché de plaine et de celui des vallées 
alpines. «On remarque une recrudescence 
des demandes pour des villages de mon-
tagne, en particulier ceux avec une bonne 
orientation par rapport à l’ensoleillement, 
assure Vincent Collet, directeur des tran-
sactions en Suisse romande pour DBS 
Group, basé dans l’agence Domicim 
d’Aigle. On constate aussi un lissage des 
prix entre la plaine et la montagne qui  
favorise ce mouvement. Il y a peu de 
temps, une station comme Leysin était 
plus chère qu’une bourgade de plaine 
comme Aigle. À prix égal, certaines per-
sonnes préfèrent autant s’installer en  
altitude.»

«Repli sur la Suisse»
Il est vrai que la montagne ne manque 
pas d’attrait. La vie dans unwe station ou 
un village de vallée offre des atouts: le voi-
sinage avec la nature, un environnement 
ressenti comme plus sécurisé. Et malgré 
tout la présence des commodités du quo-

tidien, des transports publics qui sont as-
sez fréquents. Pour les enfants, souvent 
la proximité de l’école. Les stations de 
montagne ont aussi développé une meil-
leure offre culturelle et de loisirs (lire ci-
contre). L’animation existe toute l’année 
alors qu’elle se limitait auparavant aux 
saisons d’hiver et d’été.

Dans le canton de Vaud, les stations 
alpines, comme Leysin ou Les Diablerets, 
sont les premières destinations recher-
chées. «Mais les villages intermédiaires 
bénéficient aussi de ce mouvement d’in-
térêt», relève Vincent Collet.

Dans le Valais romand, on remarque 
la même tendance. «Des habitants de 
Martigny partent s’installer dans les vil-
lages du val de Bagnes, souligne  
Timothée Saumade, responsable de 
l’agence Duc-Sarrasin à Martigny et de la 
chaîne montagne chez DBS Group. 
Dans le Valais central, des personnes ins-
tallées à Sion ou dans les environs 
quittent la plaine du Rhône pour s’établir 
en station ou dans des villages plus recu-
lés. Certains acceptent même des 
contraintes plus grandes, par exemple 
l’éloignement de l’école, parfois centrali-

sée dans une seule localité d’une vallée, 
pour habiter dans un lieu isolé et tran-
quille.»

Le constat vaut pour la vente comme 
pour la location, assurent les deux pro-
fessionnels de l’immobilier. Le directeur 
des transactions en Suisse romande  
pour DBS Group précise: «En montagne, 
on vend moins aux étrangers. Doréna-
vant, notre clientèle se compose princi-
palement de résidents en Suisse qui 
veulent y aller pour y habiter.» Le respon-
sable de la chaîne de montagne chez DBS 
Group poursuit: «Il y a un repli sur la 

Lieu de résidence

Habiter en montagne est une option   qui plaît toujours plus
Suisse et ce mouvement existait bien 
avant le Covid-19».

La pandémie renforce la ten-
dance
L’apparition de la pandémie de corona-
virus a encore renforcé la tendance, as-
surent les deux professionnels de la 
pierre. «Dans certaines localités de mon-
tagne, le courtage est en train de vivre 
une année exceptionnelle», souligne 
Vincent Collet, qui estime que le Covid-19 
a augmenté les ventes de 20% dans cer-
taines régions. «Et ce n’est que le début, 
poursuit-il. Si les mesures sanitaires de-
viennent toujours plus contraignantes, et 
encore plus si une deuxième vague arri-
vait, les personnes encore hésitantes fe-
ront le pas. Le phénomène est encore am-
plifié si l’on ne peut pas se rendre à 
l’étranger. Certains se décident déjà à 
acheter des résidences secondaires. 
Après tout, on peut aussi y travailler.»

Certaines personnes ont mal vécu le 
confinement en ville. «Si elles sont indé-
pendantes ou si la société qui les emploie 
favorise le télétravail au moins deux ou 
trois jours par semaine, elles n’hésitent 
plus et viennent s’installer en montagne, 
même si elles doivent penduler deux ou 
trois jours par semaine», relève Vincent 
Collet.

Qui sont ces personnes qui quittent la 
plaine et font le choix de la montagne? 
Ce sont d’abord des personnes qui 
connaissent la région pour y avoir une ré-
sidence secondaire ou qui habitent un vil-
lage de plaine dans le Chablais ou la val-
lée du Rhône. Mais certains viennent de 
Lausanne, voire de Genève, assurent les 
deux professionnels de la pierre.

De fait, l’appel de l’altitude semble 
être d’abord entendu par les familles avec 
jeunes enfants. «Ces familles sont les pre-
mières intéressées par l’accession à la 
propriété, rappelle Timothée Saumade. 
Dans un village, elles pensent offrir pour 
leurs enfants un meilleur cadre de vie. 
Les parents espèrent y trouver un meil-
leur enseignement. Il y a souvent moins 
d’élèves par classe. Et il est plus facile de 
trouver une place dans une crèche pour 
les enfants en bas âge.»

«Des jeunes qui ont grandi dans un vil-
lage de montagne remontent s’installer 
dans leur village d’enfance après avoir 
vécu et profité quelques années de la vie 
citadine», ajoute le directeur d’agence de 
Duc-Sarrasin.

Les deux professionnels de la pierre 
pointent une autre catégorie de la popu-
lation qui cherche à s’installer en mon-
tagne: les retraités. «De nombreux se-
niors, Vaudois et Genevois en tête, y 

cherchent activement un logement. Cette 
catégorie s’intéresse davantage à s’instal-
ler en Valais, qui offre, en plus de l’attrait 
de la nature en altitude, d’autres avan-
tages, en premier lieu fiscaux», souligne 
Timothée Saumade.

Vincent Collet relève un fait nouveau 
depuis le début de la crise sanitaire: «On 
remarque aussi de jeunes couples sans 
enfants qui s’installent en montagne, 
alors qu’on ne les voyait pas avant. La 
pandémie de coronavirus a transformé 
les mentalités.»

Le directeur des transactions en Suisse 
romande pour DBS Group assure que le 
phénomène va plus loin encore. «Cer-
taines personnes qui souhaitent accéder 
à la propriété mais ne cherchaient pas 
dans la région alpine changent d’avis lors-
qu’elles prennent connaissance des prix 
de l’immobilier dans cette région. Elles 
font le calcul et se rendent compte 
qu’elles peuvent devenir propriétaires 
tout de suite au lieu d’attendre encore des 
années d’avoir les fonds nécessaires pour 
une acquisition en ville.»

Qualité du réseau internet
La tendance est bien entendu rendue 
possible par l’amélioration des systèmes 
de communication électroniques. Avec 
un internet à haut débit, on peut télétra-

vailler de partout. «Les stations alpines 
sont beaucoup mieux équipées au-
jourd’hui, signale Timothée Saumade.  
La présence de la fibre optique est un élé-
ment important. Les jeunes actifs sont 
particulièrement attentifs à la qualité du 
réseau internet et à la bonne couverture 
pour les téléphones mobiles, car ils 
veulent pouvoir travailler depuis leur 
nouveau domicile en y installant leur  
bureau.»

Depuis l’apparition de la pandémie, les 
gens viennent aussi en montagne cher-
cher un espace d’habitation plus grand. 
«Les personnes intéressées cherchent 
leur nouveau logement avec des attentes 
très précises, observe Vincent Collet. La 
présence d’une terrasse ou d’un balcon 
suffisamment grand pour être habitable 
était déjà un critère important avant la 
pandémie, mais ce point est devenu es-
sentiel. Bien entendu, tout le monde ne 
peut pas trouver le logement idéal, 
orienté plein sud. Parfois, il faut assou-
plir les critères de recherche.»

Les personnes s’intéressent autant à 
des biens existants qu’à des promotions, 
assurent les deux professionnels de la 
pierre. Les constructions qui sortent de 
terre actuellement sont aussi davantage 
tournées vers les standards d’habitation 
à l’année. «En région alpine, on ne 

construit plus de la même manière 
qu’avant, résume Timothée Saumade.  
On bâtit de plus grands logements, pour 
des occupants qui vont y vivre toute l’an-
née, et moins pour des personnes qui y 
viendront seulement pour quelques se-
maines. Les projets lancés il y a quelques 
années, orientés vers une clientèle de tou-
ristes et qui arrivent maintenant sur le 
marché, ont davantage de peine à trou-
ver preneur. Il y a un changement de pa-
radigme.»

Sur le marché de la location, le poids 
de l’arc lémanique se fait sentir jusqu’à 
Martigny, voire Sion, assure Timothée 
Saumade. «Dans le Haut-Valais, l’in-
fluence de Berne est aussi perceptible de-
puis le percement du tunnel de base du 
Lötschberg. Certains Suisses aléma-
niques viennent aussi en Suisse ro-
mande, car les prix et le coût de la vie 
sont moins chers. C’est un phénomène 
qui touche pour l’instant le Valais mais 
qui n’atteint pas encore les Alpes vau-
doises.»

L’attrait des régions alpines pourrait-il 
faire augmenter les prix? «C’est un 
risque», admet Vincent Collet, qui pré-
cise que la tendance ne touche pas les sta-
tions de luxe, comme Villars, Verbier ou 
Montana, car le marché de l’immobilier 
est différent dans ces stations.

Les stations et villages de montagne ont des atouts pour attirer toujours plus de résidents (ici Les Diablerets, dans les Alpes vaudoises) . CHANTAL DERVEY

Vincent Collet 
Directeur des  
transactions  
en Suisse romande 
pour DBS Group  

Timothée Saumade 
Responsable  
de la chaîne  
de montagne  
chez DBS Group 

«Les prix de l’immobilier 
en ville sont beaucoup 
trop chers. Les gens  
ne peuvent plus 
construire»
Donato Scognamiglio  
Directeur du CIFI

Des avocats spécialisés y répondent tous les samedis
dans le supplément ImmoPlus

de la Tribune de Genève, sous la rubrique
« C’est votre droit ».
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Supplément ImmoPlus

Initié en 2009, le Label Vert de l’USPI Genève est un programme
indépendant d’économies d’énergie dans les bâtiments.

Les régies membres de l’USPI Genève
s’engagent pour l’environnement.
www.uspi-ge.ch

Soit l’équivalent de
878’553 tours de Suisse en voiture

C’est ce qu’ont économisé les régies
membres du Label Vert en 10 ans d’actions

pour l’environnement.

187’000
tonnes
de CO2


